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A. Introduction

1. L’article premier de la Charte des Nations Unies énonce les objectifs de l’Organisation, dont l’un consiste à
« réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d’ordre économique, social,
culturel ou humanitaire ». L’un des moyens par lesquels la communauté internationale a poursuivi cet objectif
a été l’adoption de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, élaborée quelques années après l’entrée en
vigueur de la Charte. La Convention de 1961 telle que modifiée par le Protocole de 1972 et les instruments qui
s’y sont ajoutés, à savoir la Convention sur les substances psychotropes de 1971 et la Convention des Nations
Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988, portent sur l’un des grands
défis de notre temps : assurer la disponibilité des substances soumises à contrôle international qui sont destinées 
à soulager la douleur et la souffrance, tout en veillant à ne pas accroître le risque que ces substances fassent l’objet 
d’un usage et d’un trafic illicites et causent des dommages sociaux et économiques.

2. Dans ces conventions, les États ont affirmé sans équivoque qu’ils entendaient affronter les défis communs
par une action conjointe : dans le préambule de la Convention de 1961 telle que modifiée, les Parties considé-
raient que, pour être efficaces, les mesures prises contre l’usage illicite de stupéfiants devaient être coordonnées
et universelles, et qu’une telle action était à leur sens le moyen le plus efficace de protéger leurs citoyennes et
citoyens et d’en satisfaire les besoins médicaux et scientifiques1. De même, les Parties à la Convention de 1971
ont exprimé la conviction que, pour être efficaces, les mesures visant à assurer la disponibilité des substances
psychotropes destinées à satisfaire les besoins de leurs citoyennes et citoyens tout en les protégeant du trafic de
ces substances devaient être coordonnées et universelles, et que seule une convention internationale largement
respectée pouvait permettre d’atteindre ces objectifs2.

3. Prenant acte des défis croissants associés au problème mondial de la drogue et de la nécessité d’élargir le
champ de la coopération en matière de contrôle international des drogues, les États Membres ont ensuite négocié 
et adopté la Convention de 1988. Ils y ont intégré des dispositions novatrices visant à lutter contre le blanchiment 
d’argent et le détournement de précurseurs chimiques, et des articles détaillés qui encouragent et facilitent la coo-
pération internationale en matière pénale, tout spécialement face au trafic de drogues, et ils ont confié à l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants (OICS) de nouvelles attributions consistant à surveiller le commerce de 
produits chimiques utilisés pour fabriquer des drogues, que celles-ci soient d’origine végétale ou synthétiques.

4. Le cadre posé par les Nations Unies pour le contrôle des drogues prévoit que plusieurs acteurs jouent un rôle 
crucial, à commencer par les États Parties eux-mêmes, mais aussi le Conseil économique et social, la Commission 
des stupéfiants, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), l’OICS et le Secrétaire général de l’Organisation des
Nations Unies (ONU). Celui-ci a délégué cette mission à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime
(ONUDC). Au fil des ans, plusieurs autres acteurs sont apparus comme des parties prenantes de premier plan,
qui aident les États à s’acquitter de leurs obligations juridiques et à remplir leurs engagements politiques, et qui
permettent ainsi le bon fonctionnement des systèmes de commerce licite et de contrôle des précurseurs, en contri-
buant aux efforts déployés dans les domaines de la prévention, du traitement et de la réadaptation, en garantissant 
la disponibilité des substances et en facilitant l’action de détection et de répression et la coopération judiciaire.
Ces acteurs sont notamment les organisations de la société civile ; les entités du secteur privé, dont les fabricants 
de substances placées sous contrôle international ; le secteur des soins de santé ; les systèmes postaux du monde
entier et les entreprises intervenant dans le commerce international ; et les organisations internationales et régio-
nales. Tous jouent un rôle capital pour ce qui est d’assurer la disponibilité des substances et de prévenir le trafic.

5. Bien que ce cadre soit solide, son bon fonctionnement a été mis à rude épreuve par des phénomènes apparus 
plus récemment, surtout en rapport avec le problème mondial des drogues synthétiques. Celles-ci sont de plus en 
plus préoccupantes du fait que, comparées aux drogues d’origine végétale, elles sont très puissantes, relativement 
faciles à fabriquer et aisées à dissimuler. L’usage médical légitime de nombreuses substances synthétiques, associé 
à la disponibilité généralisée de précurseurs chimiques à double usage, a permis aux groupes criminels d’exploiter 
les lacunes de la réglementation et de contourner les mécanismes de contrôle en place, ce qui a compliqué l’action 
des États et des autres acteurs.

1 Convention de 1961 telle que modifiée, cinquième et sixième alinéas du préambule.
2 Convention de 1971, cinquième, sixième et huitième alinéas du préambule.
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6.  Il est un autre défi qui, lui, perdure : l’accessibilité et la disponibilité inégales d’analgésiques opioïdes abor-
dables, tels que la morphine, pour répondre aux besoins médicaux légitimes des populations, s’agissant en par-
ticulier de la prise en charge de la douleur et des soins palliatifs. La consommation de morphine et d’autres 
analgésiques opioïdes reste fortement concentrée dans les pays développés d’Amérique du Nord et d’Europe, 
tandis qu’elle demeure faible dans les pays en développement des autres régions. Cette disparité n’est pas due à une 
offre insuffisante de matières premières opiacées ; elle découle parfois d’évaluations des besoins qui ne reflètent 
pas fidèlement les quantités requises à des fins médicales dans certains pays, d’autres fois de situations d’urgence 
humanitaire qui entravent l’accès à ces analgésiques. Pour parvenir à une disponibilité suffisante, il faut que les 
gouvernements soient capables d’établir des évaluations précises de leurs besoins et que des mesures de contrôle 
simplifiées soient mises en place dans les situations d’urgence, comme le prévoient les conventions.

7.  Des défis sont également apparus sur la scène multilatérale. En effet, les États membres de la Commission des 
stupéfiants sont, depuis quelques années, de plus en plus souvent en désaccord sur l’applicabilité des conventions 
à l’usage non médical du cannabis et sur d’autres questions, dont le développement alternatif et les mesures à 
prendre à l’égard des conséquences sanitaires et sociales néfastes de l’usage de drogues (réduction des risques)3. 
À sa soixante-septième session, en 2024, la Commission a, pour la première fois de son histoire, adopté deux 
résolutions en les mettant aux voix4, rompant ainsi avec l’esprit de coopération et de compromis qu’il était convenu 
d’appeler « l’esprit de Vienne », selon lequel les résolutions étaient adoptées par consensus, sans vote. L’esprit de 
Vienne a été un facteur déterminant pour l’émergence, parmi les pays, d’un sentiment de responsabilité commune 
et partagée en matière de lutte contre le problème mondial de la drogue, mais il a manifestement souffert des 
divergences de vues et de pratiques quant à la mise en œuvre des obligations imposées par les conventions. La 
Commission s’est encore éloignée du consensus à sa soixante-huitième session, en 2025, lorsque ses membres 
ont demandé un vote sur chacun des projets de résolutions.

8.  Tous ces défis font ressortir la nécessité pour les gouvernements d’adopter des mesures modulables et de 
faire preuve d’une plus grande volonté politique de remplir leurs obligations et engagements et de s’attaquer 
efficacement aux problèmes communs. Afin d’aider les États Membres à resserrer la coopération internationale 
en matière de contrôle des drogues et à faire mieux connaître les difficultés auxquelles se heurte actuellement le 
système international de contrôle et les opportunités à saisir dans ce domaine, le présent chapitre donne un aperçu 
des activités que mène l’OICS, au titre des fonctions qui sont les siennes et des programmes et initiatives qu’il 
met en œuvre en vertu des traités, à l’appui des efforts de coopération déployés par les États Parties. Il s’attarde 
tout particulièrement sur l’action conduite par l’OICS en faveur du commerce licite et des systèmes de contrôle, 
conformément aux conventions. Ce chapitre renseigne également sur la vaste coopération qu’entretient l’OICS 
avec des organisations régionales et internationales partenaires, en particulier eu égard aux aspects opérationnels 
du contrôle des drogues, ainsi qu’avec la société civile et le secteur privé, qui représentent deux autres grands 
groupes de parties prenantes du système international de contrôle des drogues. Il se termine par une série de 
recommandations visant à renforcer la coopération internationale et, ainsi, à relever les défis actuellement associés 
au problème mondial de la drogue.

B.	 Rôle de l’OICS consistant à veiller à la coopération internationale 
entre gouvernements et à la promouvoir

9.  L’OICS défend et traduit en termes opérationnels le principe de la responsabilité commune et partagée en 
matière de contrôle des drogues à l’échelle mondiale ; pour ce faire, il se concentre sur l’application des conven-
tions internationales relatives au contrôle des drogues, conseille les États, dialogue avec eux sur les questions de 
conformité, sur le contrôle réglementaire et sur les meilleures pratiques, et promeut la coopération dans la lutte 
contre les problèmes liés à la drogue. Il met également à l’honneur les mesures positives prises par les pays pour 

3 Voir, entre autres, Ian Tennant et al., « Into the unknown: a clear breakthrough, but an uncertain future for drug policy at the Commission 
on Narcotic Drugs », Global Initiative against Transnational Organized Crime, 9 avril 2024.

4 Il s’agissait de la résolution 67/3, intitulée « Célébration du dixième anniversaire des Principes directeurs des Nations Unies sur le dévelop-
pement alternatif : mise en œuvre effective et voie à suivre », et de la résolution 67/4, intitulée « Prévenir les surdoses de drogues et y répondre 
par des mesures de prévention, de traitement, de soins et de guérison, ainsi que par d’autres interventions de santé publique, visant à faire face 
aux effets néfastes de l’usage de drogues illicites, dans le cadre d’une approche équilibrée, globale et fondée sur des preuves scientifiques ».



4   RAPPORT DE L’OICS 2025

collaborer au-delà des frontières et ne cesse d’appeler au resserrement de la coopération internationale pour 
permettre une action nationale efficace. Il préconise une démarche globale et équilibrée qui associe mesures de 
détection, de répression et d’éradication et programmes efficaces de réduction de la demande par l’éducation, la 
prévention et le traitement.

10. Les conventions internationales relatives au contrôle des drogues définissent les responsabilités et les
fonctions de l’OICS. Aux termes du paragraphe 4 de l’article 9 de la Convention de 1961 telle que modifiée,
celui-ci doit s’efforcer de limiter la culture, la production, la fabrication et l’usage des stupéfiants aux quantités
requises à des fins médicales et scientifiques, de faire en sorte qu’il y soit satisfait et d’empêcher la culture, la
production, la fabrication, le trafic et l’usage illicites des stupéfiants. En outre, aux termes du paragraphe 5 de
ce même article, les mesures prises par l’OICS doivent être propres à servir la coopération des gouvernements
avec lui et à rendre possible un dialogue permanent entre eux, de manière à appuyer et à faciliter l’action efficace 
des gouvernements en vue d’atteindre les buts de la Convention.

11. En tant qu’organe chargé de favoriser le respect des traités, l’OICS examine les progrès accomplis par les
États dans l’application des conventions internationales relatives au contrôle des drogues afin de promouvoir un
dialogue permanent et de contribuer à l’adoption de mesures nationales permettant effectivement d’atteindre
les buts desdites conventions. Cette collaboration avec les États repose sur une communication et un échange
d’informations continus avec les gouvernements : correspondance, réunions, missions dans les pays, participation 
des États à ses initiatives et présentation par les États de rapports statistiques.

12. L’échange d’informations est un élément essentiel de la coopération internationale et, à cet égard, les
conventions internationales relatives au contrôle des drogues insistent sur la nécessité pour les pays de fournir
à l’OICS des informations grâce auxquelles il puisse surveiller efficacement la culture licite de plantes dont on
tire des substances soumises à contrôle et la production, la fabrication, la consommation et le commerce licites
de telles substances, afin d’empêcher leur détournement. Les conventions et les résolutions sur le sujet prévoient 
à cette fin des outils, tels que les évaluations et les prévisions des besoins légitimes annuels en stupéfiants, subs-
tances psychotropes et précurseurs chimiques. Au fil des ans, ces outils ont évolué de sorte que la communauté
internationale dispose d’un système plus efficace de prévention des détournements. Il s’agit de fait d’un succès
international remarquable bien que méconnu car, si la production illicite de substances placées sous contrôle
international reste importante, les détournements vers les circuits illicites de substances produites licitement
sont très rares, ce qui témoigne dans une certaine mesure du bon travail accompli par l’OICS et les États Parties
dans le domaine des évaluations et des prévisions.

1. Régime des évaluations des besoins en stupéfiants
13. La Convention de 1961 telle que modifiée par le Protocole de 1972, dont l’adoption a marqué une étape ma-
jeure dans la coopération internationale en matière de contrôle des drogues, a rassemblé dans un cadre cohérent les
dispositions de tous les traités antérieurs sur le sujet, simplifiant et renforçant ainsi le régime mondial de contrôle. 
Elle impose des règles strictes en ce qui concerne la culture du pavot à opium, du cocaïer et du cannabis, et leurs 
dérivés. Au total, elle vise 141 stupéfiants d’origine végétale, semi-synthétique et synthétique. Les États Parties
à la Convention s’engagent à réglementer étroitement la production, la fabrication, l’importation, l’exportation,
la distribution, la détention et le commerce de ces substances et à limiter leur usage aux seules fins médicales
et scientifiques, pour faire en sorte qu’elles soient disponibles à ces fins tout en en empêchant le détournement.

14. Le commerce international de stupéfiants est régi par le système des évaluations et des statistiques. Dans
ce contexte, les évaluations correspondent aux quantités annuelles de stupéfiants placés sous contrôle interna-
tional qui sont requises pour l’usage médical ou scientifique dans un pays selon le gouvernement de celui-ci.
La Convention de 1961 telle que modifiée impose aux Parties de communiquer à l’OICS leurs évaluations des
quantités de matières premières ou de substances nécessaires à la fabrication, à l’usage et au commerce de stupé-
fiants. L’OICS examine ces évaluations avec les États Parties en question et, en consultation avec eux, les révise
parfois et les confirme avant de les publier.

15. Le régime des évaluations est un outil crucial grâce auquel l’OICS aide les pays et territoires à assurer la
disponibilité de stupéfiants à des fins médicales et scientifiques, surtout pour la prise en charge de la douleur
et les soins palliatifs. Il est attendu des gouvernements qu’ils calculent leurs évaluations suivant les méthodes
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proposées dans le Guide sur l’évaluation des besoins de substances placées sous contrôle international conçu par 
l’OICS et l’OMS.

16.  Le régime des évaluations s’est avéré efficace, notamment parce qu’il s’applique à tous les États, qu’ils soient 
ou non Parties à la Convention. En outre, tout au long du processus de présentation des évaluations annuelles 
et supplémentaires, l’OICS aide les pays et territoires à juger de l’adéquation des niveaux de consommation 
de stupéfiants à des fins médicales et scientifiques. Cette intervention est utile tant aux pays et territoires qui 
signalent des niveaux de consommation insuffisants ou très insuffisants qu’à ceux qui signalent des niveaux 
particulièrement élevés pouvant être le signe d’une surprescription et d’une surconsommation généralisées de 
médicaments opioïdes.

2.  Régime des prévisions des besoins en substances psychotropes
17.  À la fin des années 1970 et au début des années 1980, des tentatives de détournement de grandes quantités 
de substances psychotropes inscrites au Tableau II de la Convention de 19715 se sont trouvées facilitées par des 
autorisations d’importation fausses ou contrefaites. Les pays exportateurs n’ayant pas connaissance des besoins 
légitimes en substances psychotropes des pays importateurs, il leur était difficile de déceler les faux documents. 
L’OICS a alors proposé des mesures de contrôle supplémentaires, que le Conseil économique et social a approu-
vées dans sa résolution 1981/7 du 6 mai 1981, par laquelle il invitait les gouvernements à fournir à l’OICS des 
prévisions de leurs besoins médicaux et scientifiques annuels en substances du Tableau II. Il priait en outre les 
gouvernements de communiquer à l’OICS des statistiques trimestrielles sur le commerce de ces substances.

18.  Le recours à ces prévisions pour prévenir le détournement de substances du Tableau II de la Convention 
de 1971 vers les circuits illicites ayant été concluant, des mesures supplémentaires ont été adoptées concernant 
les substances des Tableaux III6 et IV7 de la même convention. Ainsi, par sa résolution 1991/44, le Conseil éco-
nomique et social a invité les gouvernements à communiquer à l’OICS des prévisions de leurs besoins médicaux 
et scientifiques annuels légitimes en substances psychotropes des Tableaux III et IV et à mettre sur pied des 
mécanismes permettant de s’assurer que les exportations de ces substances étaient conformes aux prévisions des 
pays importateurs et, si nécessaire, à consulter le gouvernement de ces pays ou l’OICS à ce sujet.

19.  Les prévisions doivent permettre aux autorités nationales des pays exportateurs de déterminer si une 
demande d’importation semble excessive par rapport aux besoins annuels signalés par le pays importateur 
concerné et si l’authenticité du permis d’importation doit être confirmée. Si tel est le cas, les gouvernements 
des pays exportateurs sont censés refuser d’accorder tout permis d’exportation tant que les autorités nationales  
compétentes du pays importateur n’ont pas confirmé la légitimité de la demande. L’OICS aide les pays exporta-
teurs à vérifier auprès des pays importateurs l’authenticité et la légitimité des demandes d’importation.

20.  En coopération avec les autorités compétentes des pays concernés, l’OICS enquête régulièrement sur les di-
vergences qui apparaissent dans les rapports des gouvernements relatifs au commerce international de substances 
psychotropes, afin d’empêcher les détournements du commerce international licite vers les circuits de trafic illicites. 
Ces enquêtes peuvent mettre en évidence des lacunes dans l’application des mesures de contrôle, notamment le 
non-respect par certaines entreprises des dispositions applicables dans le pays en matière de contrôle des drogues.

21.  Aujourd’hui, presque tous les gouvernements fournissent périodiquement à l’OICS des prévisions de leurs 
besoins réels en substances psychotropes à des fins médicales et scientifiques. En conséquence, au niveau du 
commerce international, le détournement de substances psychotropes produites licitement vers les circuits 
illicites a pratiquement cessé.

5 Il s’agit de substances qui présentent un risque d’abus, constituent une grave menace pour la santé publique et ont une valeur théra-
peutique faible à modérée, selon l’article 2, paragraphe 4, de la Convention de 1971.

6 Substances présentant un risque d’abus, constituant une menace grave pour la santé publique et ayant une valeur thérapeutique  
modérée à haute.

7 Substances présentant un risque d’abus, constituant une menace mineure pour la santé publique et ayant une haute valeur thérapeutique.

https://undocs.org/fr/E/RES/1981/7
https://undocs.org/fr/E/RES/1991/44
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3. Régime de contrôle des précurseurs
22. Le régime visant à prévenir le détournement de précurseurs chimiques, d’équipements essentiels et d’autres 
matériels des marchés licites vers la fabrication illicite de drogues, établi en vertu de la Convention de 1988, est lui
aussi un excellent exemple de coopération internationale en matière de contrôle des drogues. Selon le paragraphe 9 
de l’article 12 de la Convention, les États doivent coopérer étroitement pour surveiller le commerce international 
des précurseurs chimiques utilisés dans la fabrication illicite de drogues, en vue de faciliter le repérage des tran-
sactions suspectes portant sur des produits inscrits aux Tableaux I ou II de la Convention de 1988. En outre, la
Convention prévoit une procédure d’actualisation des listes de substances soumises à contrôle international qui
servent à fabriquer des drogues illicites. Tant un État Membre que l’OICS peuvent recommander l’inscription
d’un produit chimique à la Convention de 1988. En cas de telle recommandation, l’OICS examine le produit en
question afin de déterminer s’il doit être inscrit au Tableau I ou au Tableau II de la Convention ; la décision de
placement sous contrôle elle-même est prise par la Commission des stupéfiants.

23. C’est sur la base du régime établi par la Convention de 1988 pour la surveillance du commerce de produits 
chimiques utilisés dans la fabrication illicite de drogues que l’OICS a créé des systèmes tels que le Système électro-
nique d’échange de notifications préalables à l’exportation (PEN Online) pour l’envoi de notifications préalables 
à l’exportation de précurseurs. Par ailleurs, compte tenu du lien entre trafic de drogues et réseaux criminels
organisés, les États sont encouragés dans la Convention à prendre des mesures juridiques et institutionnelles
contre la corruption et la criminalité transnationale.

24. L’OICS facilite et promeut la coopération internationale dans la lutte contre la fabrication illicite de drogues 
tout en veillant à la fluidité et à l’efficacité du commerce international de précurseurs soumis à contrôle ; pour ce
faire, il met à disposition des outils, des ressources et des plateformes. Acteur de confiance détenant des données 
auxquelles les États se réfèrent pour surveiller et prévenir le détournement de précurseurs, l’OICS fournit à la
communauté internationale des informations à jour sur les mesures de contrôle appliquées par les gouvernements 
aux substances servant à fabriquer illicitement des stupéfiants et des substances psychotropes, qu’elles soient
placées sous contrôle international ou national.

25. Parmi ces ressources figure le recueil des mesures de contrôle dans lequel l’OICS a réuni des informations
sur le système appliqué par les différents gouvernements à l’égard des précurseurs soumis à contrôle international 
et, le cas échéant, des produits soumis à contrôle national. Ce recueil facilite donc la coopération internationale
en mettant à la disposition des gouvernements des informations indispensables sur les mesures de contrôle
applicables au commerce de précurseurs chimiques qui pourraient n’être pas soumis à contrôle dans les pays
exportateurs mais être surveillés par les pays importateurs.

26. De plus, la liste de surveillance internationale spéciale limitée de substances non inscrites aux Tableaux
dressée par l’OICS et les mesures recommandées en matière de coopération avec les entreprises qui l’accompagnent 
contiennent des informations indispensables sur les substances chimiques non placées sous contrôle international 
que les trafiquants pourraient utiliser pour fabriquer illicitement des drogues. Cette liste, mise à jour chaque année 
par l’OICS, vise à lutter contre la pratique des trafiquants de drogues qui consiste à faire évoluer en permanence
leurs procédés de fabrication illicite en remplaçant les précurseurs placés sous contrôle par des substances qui le 
ne sont pas. Récemment, en septembre 2024, l’OICS a publié un complément à la liste ; celui-ci comporte plus de 
500 substances qui sont des dérivés des substances inscrites aux Tableaux de la Convention de 1988 ou figurant
sur la liste de surveillance internationale spéciale limitée, ou des produits chimiquement apparentés répondant
aux définitions élargies de la liste.

27. La fabrication illicite de drogues nécessite des produits chimiques et des substances d’origine végétale, mais 
aussi des équipements essentiels spécialisés. C’est pour aider les États à aborder les questions liées à ces derniers
que la Convention de 1988 leur impose, à son article 13, de prendre des mesures visant à prévenir le détourne-
ment d’équipements destinés à la fabrication illicite de drogues. Afin d’aider les gouvernements à lutter contre
la fabrication illicite de drogues de synthèse, l’OICS a publié en mars 2025 un répertoire des autorités nationales
responsables de différents aspects des équipements spécialisés. En outre, il a mis au point le Répertoire mondial
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des approches suivies au niveau national à l’égard des équipements utilisés dans la fabrication illicite de drogues8, 
qui doit contribuer à empêcher le détournement de ce type d’équipements. Le Répertoire contient des informa-
tions dont les gouvernements intéressés pourraient s’inspirer.

4. � Plateformes opérationnelles destinées à l’échange d’informations  
en temps réel

28.  L’OICS soutient en outre la coopération internationale en proposant aux gouvernements un ensemble de 
plateformes opérationnelles qui offrent des services d’échange d’informations en temps réel, fondés sur les don-
nées, au sujet des envois et des saisies de précurseurs. Ces plateformes sont les suivantes :

a)  PEN Online, plateforme conçue par l’OICS et mise à la disposition des pays pour les aider à remplir 
l’obligation qui leur incombe de surveiller le commerce international de précurseurs placés sous contrôle inter-
national en notifiant par avance aux pays et territoires importateurs les envois prévus de produits de ce type. Elle 
s’est avérée fondamentale pour empêcher le détournement de précurseurs du commerce international licite ;

b)  Le Système électronique simplifié d’échange de notifications préalables à l’exportation (PEN Online 
Light), plateforme similaire à PEN Online qui permet d’émettre, sur une base volontaire, une notification préalable 
aux envois de précurseurs non soumis à contrôle international ;

c)  Le Système de notification des incidents concernant les précurseurs (Système PICS), outil en ligne 
sécurisé de l’OICS destiné à améliorer la communication et l’échange d’informations en temps réel entre autorités 
nationales sur les incidents liés aux précurseurs et aux équipements. Ces informations permettent d’enquêter afin 
d’identifier les modes opératoires utilisés par les trafiquants et de prévenir de futures tentatives de trafic impliquant 
les mêmes modes opératoires ou les mêmes groupes de trafiquants. En outre, le Système PICS s’est révélé utile 
pour lancer des alertes rapides en cas d’apparition de nouvelles substances dont les trafiquants se servent effec-
tivement comme précurseurs mais qui ne sont pas placées sous contrôle international ;

d)  Le Système international d’autorisation des importations et des exportations (Système I2ES), conçu 
par l’ONUDC et administré par l’OICS, est mis à la disposition des pays pour leur permettre d’échanger en toute 
sécurité des autorisations électroniques d’importation et d’exportation. En facilitant un commerce international 
sûr et rapide de stupéfiants et de substances psychotropes entre pays, cette plateforme élimine le besoin de docu-
ments physiques, réduisant ainsi le risque d’autorisations frauduleuses. Elle aide également les pays à s’assurer 
que les quantités de stupéfiants et de substances psychotropes qu’ils importent et exportent correspondent aux 
évaluations ou prévisions correspondantes.

29.  Afin de recueillir des informations sur les lacunes avérées ou potentielles du régime international de 
contrôle des précurseurs, ainsi que sur les nouvelles tendances du trafic, les modes opératoires des trafiquants, 
l’utilisation effective de produits chimiques préoccupants dans la fabrication illicite de drogues et la manière dont 
ces produits sont détournés vers les laboratoires clandestins, l’OICS organise également des opérations interna-
tionales de collecte de renseignements limitées dans le temps qui s’inscrivent dans le cadre du Projet « Prism » 
(pour les précurseurs de drogues synthétiques) et du Projet « Cohesion » (pour les précurseurs de la cocaïne et 
de l’héroïne). Il aide aussi les gouvernements à enquêter sur les affaires majeures de détournement et de trafic 
mises au jour grâce aux systèmes PEN Online ou PICS. Les points de contact chargés des précurseurs dans les 
États sont informés en continu des envois suspects, des détournements et des tentatives de détournement, ainsi 
que de l’apparition de nouveaux précurseurs. Les alertes sont émises par le Système PICS aux personnes qui y 
sont inscrites, sous forme d’alertes spéciales et de notifications automatisées.

8 Consultable à l’adresse suivante : www.incb.org/incb/index.html.

http://www.incb.org/incb/index.html
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5.  �Coopération internationale volontaire concernant les substances
non soumises à contrôle

30. Le Programme GRIDS, que l’OICS a mis en place en 2019 après l’adoption par l’Assemblée générale de sa
résolution 73/192 sur la coopération internationale visant à aborder et à combattre le problème mondial de la
drogue, a pour objet de renforcer la coopération internationale volontaire face au trafic de substances dangereuses 
non inscrites aux Tableaux des conventions internationales relatives au contrôle des drogues. Il intègre les activités 
et les systèmes établis de longue date par l’OICS dans le cadre du Projet « Ion », du projet mondial « OPIOIDS »
et des partenariats public‑privé, en facilitant l’échange d’informations grâce au Centre de cybercommunications 
GRIDS, ainsi que l’accès aux systèmes et la formation grâce au réseau d’agentes et agents techniques régionaux
en poste dans toutes les régions du monde.

31. Les conventions internationales relatives au contrôle des drogues n’imposent pas expressément d’instituer
une autorité nationale compétente qui serait responsable des substances non placées sous contrôle. C’est donc
au titre des mandats et du rôle fédérateur singulier qui lui sont conférés par ces conventions9 que l’OICS, en tant
que détenteur de confiance de données confidentielles, facilite la coopération internationale volontaire entre les
gouvernements, leurs services de détection et de répression, dont la police, les douanes, les services postaux et les 
autorités de réglementation, et les partenaires du secteur privé concernés dans le cadre du Programme GRIDS.
Avec la série de plateformes sécurisées propres à l’OICS [Système IONICS, interfaces GRIDS Strategic Intelligence 
et Operational Intelligence HD, et outil SNOOP (Scanning of Novel Opioids on Online Platforms)], les autori-
tés nationales peuvent échanger et consulter en temps réel des informations opérationnelles sur les méthodes
de trafic, les saisies et les envois suspects impliquant des substances émergentes. Près de 200 gouvernements,
territoires et partenaires opérationnels internationaux, tels que l’Organisation mondiale des douanes (OMD) et
l’Union postale universelle (UPU), utilisent ces outils et ressources pour renforcer la coordination, échanger des 
informations en temps réel, améliorer l’échange de renseignements et promouvoir la coopération internationale.

32. La coordination opérationnelle assurée par l’OICS dans le cadre du Programme GRIDS est un exemple
de collaboration internationale efficace entre organismes publics. Depuis 2014, des réunions semestrielles entre
praticiennes et praticiens du contrôle des drogues travaillant auprès de gouvernements et d’organisations inter-
nationales compétentes, telles que l’OMD, INTERPOL et la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus
des drogues (CICAD) de l’Organisation des États américains (OEA), sont organisées dans le cadre du Projet
« Ion » ; elles servent à aborder des questions relatives à la coopération opérationnelle face au trafic de nouvelles
substances psychoactives (NSP) et d’opioïdes synthétiques, à la formation de l’Équipe spéciale chargée des NSP
et à la conduite d’opérations internationales visant à détecter et à perturber le trafic de ces substances.

33. Dans le cadre du Programme GRIDS, l’OICS promeut également des programmes pluri-institutionnels natio-
naux et régionaux de formation à l’utilisation de ses outils. Avec ce programme et le projet mondial « Partenariats 
opérationnels contre la distribution et la vente illicites d’opioïdes » (projet « OPIOIDS »), il offre des formations
et un soutien technique destinés à renforcer les capacités de détection, d’interception et de communication de
données. Le Programme GRIDS et le projet « OPIOIDS » sont aussi un moyen de mettre en relation les points
de contact nationaux et les autorités chargées de l’interception, de la surveillance réglementaire et de la détection 
et de la répression grâce à des mécanismes qui, parce qu’ils facilitent la coopération volontaire dans les affaires
impliquant des substances dangereuses non placées sous contrôle international, aident les gouvernements à
appliquer les conventions internationales relatives au contrôle des drogues. En mai 2025, le réseau constitué au
titre du projet « OPIOIDS » rassemblait plus de 4 400 points de contact chargés de la détection et de la répression 
auprès de 195 gouvernements et 24 organisations internationales.

6.  �Assistance aux personnes qui voyagent à l’international avec
des médicaments contenant des substances placées sous contrôle

34. L’OICS recueille auprès des pays et tient à jour des informations sur les documents que les autorités doua-
nières exigent des personnes qui voyagent avec des médicaments contenant des substances placées sous contrôle 

9 Convention de 1961 telle que modifiée [art. 9, par. 5 ; art. 35, al. f) et g)] et Convention de 1988 (art. 12).

http://undocs.org/fr/A/RES/73/192
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international. Les informations fournies par les gouvernements sont publiées, de sorte que le public sache que 
certains médicaments courants contiennent des substances placées sous contrôle et donc réglementées, et qu’il 
doit prendre des mesures particulières pour pouvoir emporter ces médicaments dans les pays où il se rend lorsqu’il 
franchit des frontières internationales. L’OICS répond régulièrement aux questions de personnes qui s’adressent 
à lui pour vérifier si elles peuvent légalement introduire certaines substances dans leur pays de destination et 
quelles dispositions elles doivent prendre pour voyager en toute sécurité avec leurs médicaments (lorsque ces 
informations officielles sont disponibles). Les informations destinées aux voyageurs et voyageuses qu’il tient ainsi 
à jour constituent actuellement la seule source d’informations centralisées de ce type. L’OICS coopère également 
avec l’ONUDC et d’autres organisations internationales, dont l’OMD et l’OMS, afin de régler les grandes questions 
que pose le transport de substances soumises à contrôle par des personnes voyageant à l’international.

7.  «  INCB Learning »
35.  Le programme « INCB Learning », lancé par l’OICS en 2016, fait suite aux recommandations pratiques 
figurant dans le document final de la trentième session extraordinaire de l’Assemblée générale, intitulé « Notre 
engagement commun à aborder et combattre efficacement le problème mondial de la drogue »10 et adopté par 
l’Assemblée en 2016, dans lequel les gouvernements ont recommandé toute une série de mesures destinées à 
garantir la disponibilité des substances placées sous contrôle et l’accès à ces substances à des fins médicales et 
scientifiques exclusivement, tout en empêchant leur détournement.

36.  Dans le cadre du programme « INCB Learning », l’OICS aide les États à appliquer intégralement les dispo-
sitions des conventions internationales relatives au contrôle des drogues. Plusieurs États ont du mal à recueillir 
et à communiquer des données sur l’application des traités et ne sont donc pas en mesure de présenter en temps 
voulu de rapports complets à ce sujet. Grâce à un ensemble de solutions d’apprentissage mixte utilisant diverses 
modalités de formation, le programme « INCB Learning » aide les gouvernements à développer leurs connais-
sances et à mettre en œuvre les mesures de contrôle requises par les conventions ainsi qu’à présenter à l’OICS 
les rapports nécessaires.

37.  Les modules électroniques du programme « INCB Learning » couvrent les principaux domaines visés 
par les trois conventions internationales relatives au contrôle des drogues et permettent ainsi au personnel des 
autorités nationales compétentes de combler ses lacunes en se formant de manière autonome et à son propre 
rythme. Les modules actuellement disponibles portent sur les grands domaines d’action prévus par les conven-
tions, à savoir le régime des évaluations des besoins légitimes annuels en stupéfiants, le régime des prévisions des 
besoins légitimes annuels en substances psychotropes et le régime des évaluations des besoins légitimes annuels 
en précurseurs de stimulants de type amphétamine. D’autres modules électroniques sont aussi consacrés au cadre 
international de contrôle des drogues et aux moyens d’assurer une disponibilité suffisante de stupéfiants et de 
substances psychotropes à des fins médicales et scientifiques. Ces modules étant adaptés aux appareils portables, 
le contenu pédagogique est accessible depuis pratiquement n’importe quel endroit du monde, et cette souplesse 
d’utilisation a contribué au succès des modules, puisque quelque 1 500 agentes et agents de 160 pays et territoires 
se sont vu accorder un accès.

38.  Le programme « INCB Learning » propose également des formations en ligne et en présentiel qui offrent 
une valeur ajoutée au personnel des autorités nationales compétentes directement chargé des tâches de base 
imposées par les conventions. Les sessions qui se tiennent en présentiel permettent une plus grande interaction 
informelle et favorisent l’identification et la mise en commun des meilleures pratiques entre pays en développe-
ment (coopération Sud-Sud, par exemple). À ces occasions, l’OICS propose une assistance technique adaptée à la 
situation particulière des pays participants et un soutien concret aux gouvernements pour les aider à prévenir le 
détournement de substances licites vers le marché illicite, où elles peuvent causer des problèmes de santé poten-
tiellement mortels. Des formations organisées et dispensées dans le cadre du programme « INCB Learning » ont 
eu lieu dans les principales régions du monde, avec la participation de 112 gouvernements et plus de 600 agentes 
et agents ; en conséquence, l’adhésion aux traités relatifs au contrôle des drogues a progressé et la communication 
de données à l’OICS s’est améliorée, tout comme la coopération et le dialogue entre les gouvernements et l’OICS.

10 Résolution S-30/1 de l’Assemblée générale, annexe.

https://undocs.org/fr/A/RES/S-30/1
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39. Les formations visant à assurer la disponibilité des substances destinées à l’usage médical et scientifique
tout en empêchant leur détournement sont pour les États l’occasion d’interagir avec l’OICS, l’ONUDC, l’OMS,
les organisations régionales et les parties prenantes de la société civile et du monde universitaire afin d’examiner 
la situation et de concevoir et de mettre en œuvre des mesures propres à accroître cette disponibilité.

C. Coopération avec les entités du système des Nations Unies
et les autres organisations internationales et régionales

40. Une coopération et une collaboration étroites entre les entités des Nations Unies jouant un rôle dans le cadre 
du régime international de contrôle des drogues, ainsi qu’entre ces entités et les autres organisations internationales 
et régionales, sont essentielles au bon fonctionnement du système de contrôle. C’est la raison pour laquelle l’OICS 
collabore régulièrement avec plusieurs partenaires intergouvernementaux aux fins de l’exécution de ses mandats.

41. Un important domaine de coopération régulière concerne les évaluations médicales et scientifiques
des substances visées par la Convention de 1961 telle que modifiée et par la Convention de 1971, lesquelles
sont réalisées par le Comité OMS d’experts sur la pharmacodépendance. Dans ce contexte, l’OICS fournit, sur
demande, des informations et données techniques concernant les substances examinées et participe au processus 
d’évaluation en qualité d’observateur. En outre, afin de favoriser l’accès aux médicaments soumis à contrôle dans 
les situations d’urgence, ce qui est un objectif essentiel du régime international de contrôle des drogues, l’OICS,
l’ONUDC et l’OMS ont publié deux déclarations communes par lesquelles ils exhortaient les États à remplir
les obligations que leur imposaient les conventions relatives au contrôle des drogues et d’autres instruments
internationaux applicables, en particulier pour améliorer l’accès à ces médicaments11. L’OICS collabore aussi
avec d’autres organisations internationales, dont l’Organisation mondiale du commerce (OMC), pour préciser
les conditions du commerce international de substances placées sous contrôle ; il a par exemple contribué à la
publication de l’OMC intitulée International Export Regulations and Controls: Navigating the Global Framework
beyond WTO Rules (Mécanismes internationaux de règlementation et de contrôle des exportations : Connaître
le cadre mondial en place au-delà des règles de l’OMC).

42. Les succès obtenus dans le cadre des efforts internationaux de contrôle des précurseurs sont également
le résultat direct de la coordination et de la coopération qu’entretiennent les partenaires nationaux, régionaux
et mondiaux. Dans ce domaine, l’OICS travaille de longue date en partenariat avec INTERPOL, l’ONUDC et
l’OMD, ainsi qu’avec des entités régionales, dont la Commission européenne et la CICAD. Tous les partenaires
susmentionnés sont membres de l’Équipe spéciale de l’OICS chargée des précurseurs et coopèrent sur certains
aspects opérationnels du contrôle international des précurseurs.

43. La coopération de l’OICS avec INTERPOL est axée sur l’échange d’informations opérationnelles concernant
les incidents liés aux précurseurs, tandis que son partenariat avec l’ONUDC se nourrit à la fois de l’expertise que 
possède l’OICS en matière de contrôle des précurseurs et de la présence qu’a l’Office dans divers pays et régions
grâce à ses bureaux de pays et bureaux régionaux et à certains de ses programmes mondiaux. Avec l’OMD,
l’OICS veille à ce qu’un code unique du Système harmonisé soit créé pour chaque précurseur chimique placé
sous contrôle international. Cette coopération a été étendue aux articles que l’OICS a recensés dans sa liste de
surveillance internationale des équipements utilisés dans la fabrication illicite de drogues.

44. Les activités particulières de partenaires régionaux tels que la Commission européenne et la CICAD viennent
compléter et renforcer l’action plus générale de l’OICS et contribuent à faire progresser le contrôle des précurseurs 
au niveau régional. Par l’intermédiaire de l’Agence de l’Union européenne sur les drogues (EUDA), la Commission 
européenne est un important partenaire pour la recherche de solutions face à la prolifération de produits chimiques 
non inscrits aux Tableaux et de précurseurs de synthèse. D’autre part, la CICAD collabore étroitement avec l’OICS, 
y compris en tant que membre de l’Équipe spéciale chargée des précurseurs ; elle contribue au renforcement
des contrôles appliqués aux précurseurs et au matériel connexe parmi ses 34 États membres, fournit à ceux-ci

11 ONUDC, « INCB, WHO and UNODC statement on access to internationally controlled medicines during COVID-19 pandemic » 
(Déclaration conjointe de l’OICS, de l’OMS et de l’ONUDC sur l’accès aux médicaments soumis à contrôle international pendant la pandémie de 
COVID-19), 14 août 2020 ; et OICS, « INCB, UNODC and WHO joint statement on access to controlled medicines in emergencies » (Déclaration 
commune de l’OICS, de l’ONUDC et de l’OMS sur l’accès aux médicaments soumis à contrôle dans les situations d’urgence), 8 septembre 2021.
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une assistance technique leur permettant de développer leurs capacités et veille à ce qu’ils disposent des outils 
nécessaires pour relever les défis qui se font jour.

45.  Les succès enregistrés en matière de lutte contre le trafic de substances dangereuses dans le cadre du 
Programme GRIDS sont aussi le reflet de l’étroite coopération que l’OICS entretient avec ses partenaires inter-
nationaux et régionaux. La coopération formelle avec des organisations internationales et régionales clefs, dont 
l’UPU, l’Organisme d’exécution des mesures de sécurité et de lutte contre la criminalité de la Communauté des 
Caraïbes (CARICOM) et l’Organisation douanière d’Océanie, a été accrue afin d’intensifier l’action internationale 
de lutte contre la drogue et de faciliter l’élaboration de stratégies efficaces face au trafic de stupéfiants, de substances 
psychotropes, de nouvelles substances psychoactives, de précurseurs et de substances dangereuses apparentées.

D.	 Coopération avec la société civile

46.  Les échanges réguliers qu’a l’OICS avec les membres de la société civile en marge de sa session de mai et de 
la session annuelle de la Commission des stupéfiants l’aident également à mieux comprendre les points de vue 
des organisations intervenant auprès des personnes qui font usage de drogues et les incidences des politiques 
suivies en matière de drogues dans le monde. L’OICS rencontre aussi des organisations de la société civile lors 
de ses missions dans les pays.

47.  Pour organiser les activités de renforcement des capacités proposées dans le cadre du programme « INCB 
Learning », l’OICS collabore avec la société civile, dont les organisations non gouvernementales et les universités, 
en particulier au sujet des moyens d’assurer une disponibilité suffisante des substances placées sous contrôle 
international à des fins médicales et scientifiques et d’améliorer cette disponibilité. Son approche participative 
l’aide à évaluer l’ampleur et la portée des problèmes qui se posent, à trouver des solutions viables et à formuler 
et mettre en œuvre des politiques et des programmes adaptés.

48.  En novembre 2024, l’OICS a conclu avec l’International Association for Hospice and Palliative Care (IAHPC) 
un mémorandum d’accord qui prévoit l’échange de travaux de recherche, de données et d’analyses sur la question 
de la disponibilité et la diffusion d’informations à destination de la communauté internationale. L’OICS et l’IAHPC 
partagent des objectifs communs pour ce qui est de fournir des orientations et un appui aux gouvernements et 
à la communauté internationale sur les questions liées à la disponibilité des substances placées sous contrôle à 
des fins médicales et scientifiques.

49.  En collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge, Médecins sans frontières et d’autres orga-
nisations internationales (OMS, Fonds des Nations Unies pour l’enfance et ONUDC), l’OICS a organisé en mars 
2021 une réunion en ligne qui avait pour but de cerner les meilleures pratiques que les pays et la communauté 
mondiale pouvaient suivre pour favoriser la disponibilité des médicaments soumis à contrôle dans les situations 
d’urgence. La brochure de l’OICS intitulée « Enseignements tirés de l’expérience des pays et des organisations d’aide 
humanitaire s’agissant de faciliter la fourniture de substances placées sous contrôle dans les situations d’urgence »12 
contient des recommandations pratiques à l’intention des pays exportateurs et importateurs et des organisations 
internationales pour accélérer la livraison de substances soumises à contrôle dans les situations d’urgence.

E.	 Partenariats avec le secteur privé

50.  L’idée de la coopération avec les entreprises est intégrée à certaines dispositions de la Convention de 1988, 
notamment au paragraphe 9, alinéa a), de l’article 12, qui prévoit que les Parties maintiennent un système de 
surveillance du commerce international des substances inscrites au Tableau I et au Tableau II et que ce système 
est mis en œuvre en étroite coopération avec les fabricants, les importateurs, les exportateurs, les grossistes et 
les détaillants. Si les dispositions impératives de la Convention de 1988 restent fondamentales, la coopération 
volontaire est devenue de plus en plus cruciale en matière de contrôle des précurseurs, et elle est particulièrement 
pertinente s’agissant des précurseurs sur mesure et des autres produits chimiques non soumis à contrôle interna-
tional, qui posent toujours d’importants problèmes au niveau mondial. Il en va de même pour les équipements 
essentiels, sans lesquels la fabrication de drogues ne serait pas possible.

12 Consultable à l’adresse suivante : www.incb.org.

http://www.incb.org/
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51. Les pays dont les autorités coopèrent avec les entreprises ont montré qu’il y avait moyen de concilier des
conditions commerciales favorables aux échanges licites de produits chimiques et une action efficace contre la
fabrication illicite de drogues. Il n’existe toutefois pas de solution unique et universellement applicable. La défi-
nition de la coopération avec les entreprises, ainsi que sa mise en œuvre, varie considérablement en fonction du
contexte national, qui est déterminé par des facteurs tels que la taille et la complexité du secteur, la présence ou
l’absence d’associations sectorielles et les cadres juridiques en place. La forme que prend cette coopération varie
également, puisqu’elle va d’accords très formels dans lesquels les attributions et les rôles du secteur public et des
entreprises sont clairement définis, à des relations reposant uniquement sur la bonne volonté, la confiance, le
respect mutuel ou les liens personnels.

52. Au fil des ans, l’OICS a encouragé les partenariats public-privé dans divers secteurs et promu avec succès
des initiatives gouvernementales visant à mobiliser le secteur privé. Il a aussi mis à disposition un certain nombre 
d’outils et de ressources pour aider les gouvernements dans ce domaine13. Dès 2009, par exemple, il a élaboré
des documents d’orientation sur la création ou l’amélioration des mécanismes de coopération volontaire avec
l’industrie chimique. Depuis 2016, il promeut et soutient l’idée du « jumelage » comme moyen de faciliter la
communication concernant les accords de partenariat public-privé ayant porté leurs fruits et l’éventuelle repro-
duction de ces expériences d’un pays à l’autre. Depuis plus récemment, à savoir 2021, il aide les gouvernements
à réaliser des cartographies du paysage industriel pour recenser les entreprises qui fabriquent ou utilisent des
produits chimiques (placés ou non sous contrôle national ou international) pouvant servir de précurseurs dans
la fabrication illicite de drogues, ou dont les activités ont trait d’une manière ou une autre à ce type de produits.
Il collabore aussi étroitement avec plusieurs associations sectorielles de dimension internationale et régionale,
dont l’International Chemical Trade Association, la Fédération européenne du commerce chimique et le Conseil 
européen des fédérations de l’industrie chimique.

53. Par l’intermédiaire de l’initiative de partenariat public-privé du programme GRIDS, l’OICS cherche égale-
ment à intensifier la coopération volontaire avec les partenaires du secteur privé dans les secteurs de la fabrication, 
du commerce, du transport et de la monétisation, de manière à empêcher que les circuits commerciaux légitimes 
ne soient utilisés aux fins du trafic de substances dangereuses non visées par les conventions internationales
relatives au contrôle des drogues. Un nombre croissant de partenaires des secteurs public et privé participent
au programme GRIDS. En 2025, plus de 100 entreprises mondiales de 19 secteurs différents avaient établi une
relation de partenariat avec des gouvernements pour échanger régulièrement des informations sur les drogues
synthétiques et les produits chimiques émergents en vue de prendre des mesures à leur égard.

54. L’OICS apporte en outre son concours aux gouvernements pour la mise en place d’une collaboration pratique 
avec les acteurs du secteur privé dans les grands domaines exploités par les trafiquants de drogues, à savoir le com-
merce électronique, les médias sociaux, le marketing, les services de paiement et services financiers, le transport
de marchandises, et les services postaux et de messagerie express. Parallèlement à ses efforts de coopération opéra-
tionnelle, il organise des réunions de portée mondiale et régionale pour resserrer le dialogue et la coordination avec 
les entités du secteur privé, ce qui a débouché, notamment, sur l’élaboration d’une série de publications s’adressant 
à divers secteurs, dans lesquelles il donne des conseils pratiques sur la coopération volontaire14.

55. Les partenariats volontaires offrent une souplesse des plus importantes et facilitent une action rapide face aux
défis qui apparaissent, en particulier en ce qui concerne les substances non placées sous contrôle. Ils complètent les 
contrôles obligatoires, permettant ainsi aux gouvernements et aux entreprises d’agir rapidement pour empêcher 
que des substances dangereuses ne se retrouvent dans les circuits de distribution illicites tout en réduisant autant 
que possible les charges réglementaires qui pèsent sur les acteurs du commerce légitime.

13 OICS, Section du contrôle des précurseurs, « INCB tools and resources on public-private partnerships (PPP) and industry coopera-
tion » (Outils et ressources de l’OICS concernant les partenariats public-privé et la coopération avec les entreprises). Consultable à l’adresse 
suivante : www.incb.org.

14 Consultable à l’adresse suivante : www.incb.org/incb/en/precursors/global_project/partnerships/resources.html.

http://www.incb.org
http://www.incb.org/incb/en/precursors/global_project/partnerships/resources.html
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F. Conclusions et recommandations

56. Depuis 60 ans, le fonctionnement du système international de contrôle des drogues repose sur la volonté
et la capacité des pays à coopérer pour protéger et promouvoir la santé physique et morale de l’humanité, selon
l’expression retenue dans les préambules des trois conventions internationales relatives au contrôle des drogues,
cette responsabilité étant commune et partagée. Les gouvernements ont invariablement redit leur volonté de
coopérer avec l’OICS et entre eux pour s’attaquer au problème mondial de la drogue, notamment en donnant suite 
aux engagements politiques qu’ils avaient pris et en resserrant leur coopération avec les autres parties prenantes.

57. En conséquence, le système international de contrôle des drogues, fondé sur les dispositions des traités
et complété par des mécanismes volontaires, des initiatives opérationnelles et la participation d’acteurs inter-
gouvernementaux, non gouvernementaux et du secteur privé intéressés, comme décrit dans le présent chapitre,
fonctionne bien. La coopération internationale continue toutefois de se heurter à des défis nouveaux et récurrents, 
comme ceux que créent la prolifération de drogues synthétiques, la disponibilité nulle ou insuffisante de drogues 
destinées à des fins licites et les divergences entre États quant à la pertinence de certains volets des conventions
relatives au contrôle des drogues.

58. L’OICS demeure convaincu que la coopération des gouvernements entre eux et avec lui reste un élément essen-
tiel pour s’attaquer au problème mondial de la drogue, et il encourage les gouvernements à adopter une démarche 
collaborative pour relever ce défi sous toutes ses formes. Le renforcement de la coopération internationale suppose 
que les États et les autres parties prenantes s’attaquent à la fois à l’offre et à la demande tout en donnant suite aux
engagements pris en vertu des cadres juridiques applicables, notamment par une coordination étroite sur les ques-
tions politiques et opérationnelles. À cet égard, l’OICS recommande que les gouvernements fassent ce qui suit :

a) Réaffirment leur détermination à s’acquitter des obligations que leur imposent les trois conventions inter-
nationales relatives au contrôle des drogues, notamment en veillant à la disponibilité des substances soumises à contrôle 
international, et ce aux seules fins médicales et scientifiques, conformément aux dispositions des conventions ;

b) Continuent à s’appuyer sur la Convention de 1988 et les cadres similaires constitués par d’autres traités 
ou accords pour mener des enquêtes conjointes, s’accorder une entraide judiciaire et avoir d’autres formes de 
coopération dans le domaine de la détection et de la répression, y compris des formes supposant le recours à des 
techniques d’enquête spéciales, afin de lutter efficacement contre le trafic de drogues et les infractions connexes. 
Dans le même ordre d’idées, les gouvernements devraient continuer d’extrader les personnes soupçonnées  
d’infractions, de manière à faciliter les poursuites. Tout au long de ces processus, ils devraient respecter les obli-
gations qui leur incombent en vertu du droit international des droits humains, en particulier celles qui concernent 
la régularité de la procédure et les droits civils et politiques ;

c) Redoublent d’efforts en matière de prévention, de traitement et de réduction de la demande fondés sur 
des données probantes, et accroissent leur coopération et leur coordination avec les partenaires de la société civile 
concernés et les organisations intergouvernementales qui fournissent des services essentiels aux personnes 
souffrant de troubles liés à l’usage de drogues ;

d) Améliorent l’échange d’informations avec l’OICS et entre eux et veillent au bon fonctionnement des systèmes
de contrôle en place et, à cet effet, continuent de fournir à l’OICS, en temps voulu, des informations précises, notam-
ment des évaluations et prévisions de leurs besoins médicaux et scientifiques en substances soumises à contrôle, et 
utilisent les outils qu’il met à leur disposition pour l’échange d’informations en temps réel et la production de ren-
seignements sur le trafic, comme les systèmes IONICS, GRIDS Intelligence, PEN Online, PEN Online Light et PICS ;

e) Favorisent la coopération internationale et les partenariats avec les entreprises du secteur privé, y
compris les plateformes de commerce électronique et de médias sociaux, afin de les encourager à suivre, en 
collaboration avec eux, les orientations formulées par l’OICS sur la coopération volontaire visant la détection des 
activités suspectes et des cas d’exploitation de services légitimes, et à échanger des informations avec les autorités 
compétentes. Cette coopération devrait concerner les quatre segments de la chaîne d’approvisionnement, à savoir 
la fabrication, le commerce, le transport et la monétisation ;

f) Mettent à profit la Commission des stupéfiants, le Conseil économique et social et le système des Nations
Unies en général pour avoir des échanges sur les politiques à mener et rechercher le consensus, de manière à 
atteindre l’objectif commun consistant à promouvoir la santé physique et morale de l’humanité. 
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